
 

 

Déclaration sur la hausse des droits de scolarité  

au Québec et son impact sur les femmes 
 
 
Fondé en 1978, l’institut Simone-De Beauvoir, affilié à l’Université Concordia de Montréal est 
un espace de création de savoirs féministes et d’actions orientées vers la vie des femmes. C’est 
dans cette optique que les membres de l’Institut Simone-De Beauvoir (étudiantes et étudiants, 
membres du corps professoral, Associées de recherche, Fellows, membre du personnel) prennent 
fréquemment position sur des questions sociales. Ce fut d’ailleurs le cas, lors de la Commission 
Bouchard-Taylor en 2007, le projet de loi 94 du gouvernement du Québec sur les 
accommodements raisonnables en 2009 ainsi que le jugement Himel en 2010 en lien avec 
l’affaire Bedford sur les dangers que représentent pour les femmes les lois canadiennes sur la 
prostitution. Ces déclarations sont disponibles sur le site suivant : 
 http://wsdb.concordia.ca/about-us/official-position-on-issues/. 
 
Nous voulons aujourd’hui faire connaître notre position sur la décision du gouvernement 
québécois d’autoriser une hausse de 1 625 $ des droits de scolarité du premier cycle universitaire 
qui s’échelonnerait sur les cinq prochaines années. 
 
Les conséquences des politiques sociales néolibérales pour les femmes 
 
L’idée de hausser les droits de scolarité afin de permettre aux universités de disposer des revenus 
appropriés est tout à fait emblématique du néolibéralisme ambiant. Le néolibéralisme est un 
système social au sein duquel l’État joue un rôle mineur dans la satisfaction des besoins 
fondamentaux des citoyennes et citoyens. Il se caractérise par des partenariats publics-privés, le 
désengagement de l’État providence (programmes sociaux comme l’assurance emploi), 
l’amenuisement de la contribution du gouvernement au financement des institutions publiques, la 
déréglementation de celles-ci ainsi que la prestation de services par les organismes 
communautaires plutôt que par les institutions d’État. Les politiques sociales néolibérales se 
fondent essentiellement sur une logique marchande et sur la recherche de la rentabilité. La 
décision d’autoriser la hausse des droits de scolarité est en soi une politique néolibérale en vertu 
de laquelle l’État québécois diminue sa participation au financement de l’éducation 
postsecondaire. 
 
Les politiques néolibérales sont particulièrement dommageables pour les femmes. Ainsi, lorsque 
les hôpitaux donnent rapidement congé à leurs patientes et patients en raison de contraintes 
budgétaires, les femmes sont les plus touchées par cette mesure puisque ce sont elles qui, 
majoritairement, assurent le soin non rémunéré des malades renvoyés à la maison1. De même, les 
politiques sociales sur la hausse des droits de scolarité les affectent de manière disproportionnée. 
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L’accès des femmes et de leurs enfants aux études universitaires 
 
Les mouvements féministes clament depuis des décennies que, à travail égal, les femmes 
gagnent moins que les hommes. Les statistiques récentes viennent corroborer leurs dires : les 
dernières données, qui remontent à 2008, démontrent que les femmes gagnent 71 cents pour 
chaque dollar gagné par les hommes2. Par conséquent, demander aux personnes de contribuer 
davantage au financement de leurs études universitaires affecte particulièrement les femmes. 
Puisqu’elles continuent globalement d’être moins bien rémunérées que les hommes, elles seront 
les premières touchées par la hausse des droits de scolarité. Voilà l’exemple d’une politique 
sociale qui perpétue les inégalités hommes-femmes. 
 
Prenons le cas des mères cheffes de famille (qui constituent toujours la majorité des familles 
monoparentales) : il est clair que ces hausses les affecteront, certes, mais elles toucheront 
inévitablement aussi leurs enfants. Selon Éric Martin et Maxime Ouellet, auteurs d’Université 
inc. Des mythes sur la hausse des frais de scolarité et l’économie du savoir, si une famille 
biparentale doit allouer 10 % de ses revenus aux études de baccalauréat d’un seul enfant, la mère 
cheffe de famille monoparentale, pour sa part, doit en allouer 18 % pour le même diplôme3. 
C’est ainsi qu’une politique de financement des études qui requiert une contribution croissante 
des étudiantes et étudiants occulte sans qu’il n’y paraisse le fardeau qu’elle impose 
automatiquement aux mères célibataires. La hausse des droits de scolarité vient donc pérenniser 
les inégalités à l’égard des mères cheffes de famille et de leurs enfants, les familles 
monoparentales devant consacrer une plus grande part de leur budget à l’accessibilité à 
l’université publique. 
 
Les conséquences à long terme pour les femmes  
d’une hausse des frais de scolarité  
 
Certains défenseurs de la hausse affirment que, puisque les diplômées et diplomés d’université 
seront avantagés au plan salarial durant leur vie professionnelle, il est normal qu’elles et ils 
assument une part du coût de leurs études. Il s’agit là d’une rhétorique marchande qui soutient 
que les étudiantes et étudiants doivent « investir » dans leur avenir. 
 
Encore ici, cet argument se heurte aux faits qui démontrent que, même également munis d’un 
diplôme universitaire, les hommes et les femmes ne gagnent pas les mêmes revenus. En 
moyenne, une femme gagnera 863 268 $ de moins qu’un homme titulaire du même diplôme, et 
ce, pendant toute sa vie4. Imaginons que deux étudiants (i.e., un homme et une femme) terminent 
leur baccalauréat avec une dette de 25 000 $ : tous les mois, la femme devra dépenser une plus 
grande part de son revenu pour rembourser cette dette. Par conséquent, demander aux gens 
« d’investir » dans leur avenir revient à demander aux femmes de débourser plus que les hommes 
toute leur vie durant. 
 
En réalité, le gouvernement québécois demande aux femmes « d’investir » dans le maintien des 
inégalités pendant les décennies à venir. Nous rejetons cette logique néolibérale et nous 
réclamons un régime qui assurera aux femmes et aux hommes du Québec un accès égal aux 
études universitaires, dès maintenant et dans le futur. 
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Les conséquences pédagogiques de la hausse proposée :  
le point de vue des membres du corps professoral 
 
Les objections à l’augmentation des droits de scolarité font généralement ressortir le point de vue 
des étudiantes et étudiants, et avec raison, puisque ce sont elles et eux qui en subissent 
principalement les contrecoups. Néanmoins, le corps professoral de l’Institut Simone-De 
Beauvoir maintient que cette mesure ne manquera pas de laisser des séquelles généralisées sur 
l’enseignement et l’apprentissage. En effet, plus les droits de scolarité sont élevés, moins les 
classes sont diversifiées. Les membres du corps professoral croient que la hausse des frais de 
scolarité aura un impact négatif sur la capacité des étudiantes et étudiants provenant de milieux 
moins favorisés et des minorités visibles d’accéder aux études supérieures. Statistique Canada 
confirme que les femmes des « minorités visibles » sont plus susceptibles de disposer de revenus 
modestes que les femmes des minorités non visibles5. De même, par comparaison avec leurs vis-
à-vis non autochtones, les femmes autochtones sont moins susceptibles d’obtenir un diplôme 
universitaire : en 2006, 9 % des femmes autochtones âgées de 25 ans et plus détenaient un 
diplôme universitaire comparativement à 20 % chez les femmes non autochtones6. 
 
Les membres du corps professoral sont à même de constater que la diversité des vécus est une 
composante essentielle de l’enseignement. Leur rôle consiste, d’une part, à préparer les 
étudiantes et étudiants à s’engager dans la recherche critique et le dialogue et, d’autre part, à leur 
inculquer les compétences et les capacités d’analyse qui les guideront toute leur vie. Or, cette 
démarche pédagogique critique s’enrichit de la diversité de nos étudiantes et étudiants. Quand 
des politiques sociales entraînent l’exclusion universitaire des femmes et des personnes 
témoignant d’antécédents divers, l’enseignement ne peut qu’en pâtir. 
 
Assurer l’accès universel et gratuit aux études ne fait pas qu’aider les étudiantes et étudiants. 
C’est aussi une manière d’appuyer concrètement le travail des membres du corps professoral. 
 
Faire de l’accès à l’université une priorité :  
les fonds sont là 
 
Les défenseurs de l’augmentation des droits de scolarité au Québec présente l’argument que les 
ressources financières manquent pour faire de l’accès universel à l’éducation une priorité 
politique. Nous soutenons le contraire. Nous pensons que le Québec dispose collectivement des 
ressources qui donneront à toutes les femmes et à tous les hommes la possibilité de faire des 
études universitaires. L’un des moyens d’arriver à cette fin est la redistribution des ressources. 
Voici quelques endroits où ce projet de redistribution pourrait s’amorcer : 
 

• les primes accordées aux dirigeants des sociétés d’État en 2010 ont atteint 
105 000 000 $7; 

• l’imposition de redevances aux compagnies minières et aux entreprises industrielles pour 
utiliser les ressources hydriques du Québec pourrait rapporter annuellement 
775 000 000 $ (0,01 $/litre d’eau utilisée)8. 
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Résumé et conclusion 
 
Devant l’enjeu de l’augmentation des droits de scolarité dans le réseau universitaire québécois, 
les membres de l’Institut Simone-De Beauvoir tiennent à rappeler les éléments suivants : 
 

• Envisager la problématique des femmes dans une perspective de politique sociale 
implique de dépasser les questions dites « féminines », comme le harcèlement sexuel et 
les garderies. Si de tels enjeux demeurent importants, il est essentiel de bien saisir 
l’incidence de l’ensemble des politiques sociales sur les femmes. 

• Compte tenu de la disparité des salaires qui sévit toujours entre les hommes et les 
femmes, augmenter les droits de scolarité signifie que ces dernières continueront à payer 
davantage pour leur éducation et pour le remboursement de leurs dettes d’études pendant 
des décennies. Pareille mesure ne fera que perpétuer les inégalités existantes.  

• Qui dit hausse des frais de scolarité, dit baisse de la diversité de la population étudiante, 
d’où l’amenuisement des possibilités d’apprentissage qui affectent autant les étudiantes et 
étudiants que les membres du corps professoral. Nous voulons des politiques sociales 
favorisant l’accès universel à l’université, qui amène la diversification des classes et 
l’enrichissement des échanges.  

• Toute politique sociale qui restreint l’accès des femmes à l’université est à rejeter. 
• Le Québec dispose des ressources financières pour favoriser l’accès égal des femmes et 

des hommes à l’université. Le temps est venu d’engager un débat de fond sur la manière 
dont le gouvernement doit allouer ses ressources en vue de faire de l’accès équitable aux 
études universitaires une priorité politique.!

 
 

Signé : Institut Simone-De Beauvoir 

Université Concordia, Février 2012 

 
____________ 
 
Voir les notes et références à la fin du document. 
____________ 
 

Prière de faire circuler 
 
 
Relations publiques: Viviane Namaste, Ph.D. 

Professeure titulaire, Institut Simone-De Beauvoir 
514-848-2424 poste 2371 ou viviane@alcor.concordia.ca 
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Statement on Tuition Fees in Québec  

and their Impact on Women 
 
 
The Simone de Beauvoir Institute, located at Concordia University in Montréal, was established 
in 1978 as a site for the production of critical knowledge and action on women’s lives. As part of 
this mandate, members of the Simone de Beauvoir Institute (students, staff, professors, Fellows 
and Research Associates) take positions on contemporary social issues, particularly those likely 
to have an impact on women. This was the case, for instance, with regard to the 2007 Bouchard-
Taylor Commission, the 2009 Québec government Bill 94 on reasonable accommodations, and 
the 2010 Bedford decision on the dangers of Canada’s prostitution laws for women. Our official 
statements on these issues can be located at: 
http://wsdb.concordia.ca/about-us/official-position-on-issues/ 
 
Here, we outline our official stance with respect to the Québec government’s decision to 
authorize the increase of undergraduate tuition fees in the amount of $1625 over the next five 
years. 
 
Neoliberal Social Policies and their Impact on Women 
 
The idea that tuition fees need to be raised so that universities have the appropriate revenues to 
function is one typical of a neoliberal era. Neoliberalism refers to a social system in which the 
state plays a diminished role in ensuring that the basic needs of its citizens are met. 
Neoliberalism is characterized by public-private partnerships, the retreat of the welfare state 
(social programs such as Employment Insurance), the defunding and deregulation of state 
institutions, and the shift of service provision from state institutions to community organizations. 
Neoliberal social policy gives priority to a logic of the economy and cost saving. The decision to 
authorize the increase in tuition fees is, as such, a neoliberal policy in which the state plays a 
diminished role in funding postsecondary education in Québec. 
 
Neoliberal policy has particularly negative consequences on women. When, for example, 
hospitals discharge patients early because of budgetary constraints, it is primarily women who 
are impacted, through the unpaid care giving work they provide in such cases.1 Similarly, social 
policy on raising postsecondary tuition fees in Québec affects women disproportionately. 
 
Access to Postsecondary Education for Women and their Children 
 
For decades now, feminists have argued that women earn less than men for doing the same work. 
Recent statistics support this claim: the latest data available from 2008 demonstrate that women 
still earn 71 cents for every dollar earned by men.2 Asking individuals to contribute more to their 
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post-secondary education costs, then, affects women in particular. Since women still earn less 
than men overall, raising tuition fees will impact women first. This is an example of social policy 
that perpetuates gender inequality. 
 
If we consider the case of single mothers (who still constitute the majority of single-parent 
families), it is clear that tuition increases will affect not only these women, but their children as 
well. Eric Martin and Maxime Ouellet, authors of Université Inc: Des mythes sur la hausse des 
frais de scolarité et l’économie du savoir, argue that a two-parent family would need to allocate 
10% of its revenue to fund a BA for one child; in the case of single mothers, however, a woman 
would need to allocate 18% of her income to ensure her child obtains a BA.3 Educational 
funding policy which requires the contribution of individual consumers quietly bypasses the 
reality that such policy demands more from single mothers. Raising tuitions fees in Québec 
entrenches inequality for single mothers and their children, since they need to allocate more of 
their income to obtain the same access to state-funded institutions. 
 
Long-Term Consequences of Increased Tuition Fees for Women 
 
Some proponents of raising tuition fees contend that, since individuals who have a university 
education will earn more throughout their lifetimes, they should assume a part of the financial 
cost. Such proponents use an economic rhetoric, stating that students now need to “invest” in 
their future. 
 
But again, this argument falls short when we consider that even with a postsecondary diploma, 
men and women do not earn the same income. On average, a woman with such a diploma will 
earn $863 268 less than a man with the same diploma over the course of her lifetime.4 Suppose 
that two students – one a man, one a woman – each finish a BA with a debt of $25 000. Each and 
every month, the woman has to spend more of her income to pay back her debt. Asking 
individuals to “invest” in their future asks women to pay more, proportionally speaking, than 
men over their lifetimes. 
 
The Québec government is asking women to “invest” in their sustained inequality for decades to 
come. We reject this kind of neoliberal logic, and advocate a system in which access to Québec 
postsecondary education is equal for men and women – now and in the future. 
 
Pedagogical Implications of Raising Tuition Fees: Faculty Perspectives 
 
Objections to raising tuition fees generally focus on the position of students, and with good 
reason, since they are the ones most impacted. Nevertheless, members of the teaching faculty at 
the Simone de Beauvoir Institute maintain that raising tuition fees will have negative 
consequences for teaching and learning more broadly. The more expensive tuition is, the less 
diversity there will be in the classroom, since access is dependent on financial resources. 
Statistics Canada reports that “visible minority” women were more likely to be in a low income 
situation than non-visible minority women.5 Similarly, compared to their non-Aboriginal 
counterparts, Aboriginal women are less likely to have a university degree. In 2006, 9% of 
Aboriginal women aged 25 and over had a university degree, compared with 20% of non-
Aboriginal women.6 
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Members of the Institute understand that diversity is central to the teaching work they do. They 
see the work of postsecondary teaching as one of preparing students to engage in critical inquiry 
and dialogue with others, offering them skills and analysis to guide them throughout their lives. 
The work of critical pedagogy is facilitated through a diverse classroom. When social policy 
results in the exclusion of women and people from diverse backgrounds from postsecondary 
education, the work of teaching is compromised. 
 
Ensuring equitable access to state-funded education not only supports students; it is one concrete 
way to support the work of postsecondary teachers, as well. 
 
We Have the Financial Resources to Make Equitable Access a Priority 
 
Public debate on raising postsecondary tuition fees in Québec often assumes that the financial 
resources do not exist to make universal, equitable access to education a political priority. We 
contend that, collectively, Québec does have the resources required to ensure that all men and 
women have equitable access to postsecondary education. A redistribution of resources could 
make equal access to education possible, as suggested in the following examples: 
 

• Bonuses given to managers of sociétés d’état in 2010 totalled $105 000 000.7 
• Imposing licensing fees on mining and industrial manufacturing companies’ use of water 

in Québec could yield 775 million dollars annually (0,01$/litre of water used).8 
 

Summary and Conclusion 
 
On the question of raising tuition fees for postsecondary education, members of the Simone de 
Beauvoir Institute underline: 
 

• Thinking about women and social policy means thinking beyond so-called “women’s 
issues” such as sexual harassment or daycare. While these issues are important, we also 
need to understand the way social policies impact women in particular. 

• Given that women still do not earn the same salaries as men, raising tuition fees means 
that women will pay more for their education now and in the decades it takes them to pay 
back their debt. Raising tuition fees perpetuates gender inequality now and in the future.  

• Increased tuition fees mean there will be a less diverse classroom, which will in turn 
impoverish opportunities for learning among students and faculty. We advocate social 
policy which facilitates access to postsecondary education, in order to ensure our 
classrooms are truly diverse and a rich site of dialogue and exchange.  

• Social policy which discourages women’s involvement in postsecondary education is not 
good social policy. 

• Québec has the financial resources required to properly fund postsecondary education 
and to ensure that women and men can access state-funded education equally. It is time 
for a genuine debate about how the Québec government should allocate its resources to 
make equitable access to postsecondary education a political priority.  

 
Signed: Simone de Beauvoir Institute 

Concordia University, February 2012 
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Please circulate 
 
Media Contact:  Viviane Namaste, Ph.D. 

Professor, Simone de Beauvoir Institute 
514-848-2424 x 2371 or viviane@alcor.concordia.ca 
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